	
	

	Aménagement de la voirie communale-Programme 2016
Lettre de commande de travaux n°C-2016-04

	Mode de consultation : procédure adaptée


Objet de la commande

La présente commande a pour objet les travaux d’aménagement de la voirie communale de Saint Frégant.
Caractéristiques techniques de la commande

Les caractéristiques sont décrites dans le CCTP.
Date et délai d’exécution

Le candidat s’engage à ce que les prestations soient exécutées au plus tard 3 mois  à partir de la notification de la présente lettre de commande. 
Montant de la commande

Le détail financier se trouve dans le bordereau des prix annexé à la présente lettre.
Le montant maximum qui résulte du détail estimatif est de :
	Montant total HT
	     

	TVA        %
	     

	Montant total TTC
	     


Identification du candidat
Nom de la société :      
	
	Signataire
	Interlocuteur privilégié auprès de la collectivité (à remplir si différent du signataire)

	Prénom
	     
	     

	Nom
	     
	     

	Fonction
	     
	     

	Tél. fixe
	              
	              

	Tél. mobile
	              
	              

	E-mail
	     
	     


Adresse professionnelle de la société :

Adresse : 
     

     
Code postal :
     
Ville :      
Complément :      
SIRET :      -     -     -     
Code APE/NAF :      
Procédure de redressement judiciaire : 
NON   FORMCHECKBOX 
 
OUI   FORMCHECKBOX 
 (Joindre la copie du jugement correspondant si oui.)

Compte à créditer :

Nom du titulaire du compte :      
Domiciliation :      
IBAN :     -    -    -    -    -    -   
BIC :
     
Signature des parties

	Fait Saint-Frégant, le

Le Maire 
Cécile Galliou
	A                                                      , le      
La société

     


Conditions générales d’achat
Article Préliminaire.
Marché public

La présente lettre de commande est un marché public conclu en application de l’article 27 du décret n°2016‑360 du 25 mars 2016. En conséquence le titulaire du présent contrat s’engage à respecter l’ensemble des clauses ci-après.
Article 1. Pièces contractuelles
Les pièces contractuelles, par ordre de priorité, sont les suivantes :

1. La présente lettre de commande

2. Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de travaux (CCAG Travaux) approuvé par l’arrêté du 8 septembre 2009, disponible sur le site du MINEFE
3. Le bordereau des prix unitaires
4. Le mémoire technique de la société

Par dérogation à l’article 4.2 du CCAG, la notification du contrat implique la remise au titulaire d’une copie de la seule lettre de commande.
Article 2. Conditions générales d’achat
2.1 Délais et pénalités de retard
En l’absence de précision contraire, la réception d’une copie de cette lettre de commande vaut ordre de service de réaliser la prestation.

En cas de non-respect du délai, la collectivité pourra appliquer des pénalités de retard sans mise en demeure préalable. Elles sont fixées forfaitairement à 100 € net par jour calendaire de retard. Ces pénalités seront déduites de la somme due au titulaire au titre de la commande.
2.2 Caractéristiques du prix

Le contrat est passé à prix unitaire, selon les quantités réellement exécutées. Les prix sont fermes.
2.3 Modalités de paiement

La collectivité s’engage au respect d’un délai de paiement maximum global de 30 jours. Les délais de paiement courent à compter de la date de réception de la facture à l’adresse de la collectivité.

Le contrat fera l’objet d’acomptes mensuels. En cas de dépassement du délai de paiement par la collectivité, des intérêts moratoires seront dus au titulaire du contrat. Le paiement sera effectué par le Trésorier Principal de Lesneven.
Dans le cadre de la procédure de dématérialisation de la chaîne de paiement, les documents comptables (factures, avoirs, relevés, rappels…) sont de préférence à envoyer sans agrafes.  

2.4 Modalités de réception

Le titulaire du contrat s’engage à exécuter les travaux conformément aux indications contenues dans le devis et dans les règles de l’art.

La réception des travaux se fera selon les modalités décrites aux articles 41 et suivants du CCAG.

En cas de non-respect des engagements souscrits, la collectivité se réserve le droit de résilier le contrat et de faire réaliser les travaux par une autre entreprise. Le surcoût éventuel qui en résulte sera porté aux dépends du titulaire et fera l’objet d’un titre de recette.
2.5 Règlement des litiges

En cas de recours contentieux, le tribunal compétent est le Tribunal administratif de Rennes (3 Contour de la Motte - CS44416 - 35044 Rennes Cedex).
Article 3. Dérogations au CCAG
L’‎article 1 déroge à l’article 4.2 du CCAG. L’article ‎2.1 déroge à l’article 20 du CCAG.
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